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RECOMMANDATIONS DE MEDELLÍN POUR LE RENFORCEMENT 

DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ PUBLIQUE
(Approuvées le 22 novembre 2013)

Nous, les ministres responsables de la sécurité publique des Amériques et les représentants des États membres de l’Organisation des États américains (OEA), réunis à Medellín (Colombie) les 21 et 22 novembre 2013, dans le cadre de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité des Amériques (MISPA-IV), convoquée par le Conseil permanent de l’OEA au moyen de la résolution CP/RES. 1014 (1915/13) et conformément au Document de Port of Spain : Institutionnalisation du processus MISPA, 
RÉAFFIRMANT l’importance d’une mise en œuvre continue de l’“Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques”, adopté à la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA-I), tenue à Mexico en octobre 2008, et du “Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique”, adopté à la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II), tenue à Santo Domingo (République dominicaine) en novembre 2009, 
SOULIGNANT les “Recommandations de Port of Spain sur la gestion de la police”, issues de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III), tenue à Trinité-et-Tobago en novembre 2011, 
SOULIGNANT ÉGALEMENT la tenue de la réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la gestion de la police, laquelle s’est déroulée à Mexico les 8 et 9 octobre 2013 en application des mandats de la MISPA-III,
SOULIGNANT PAR AILLEURS les Déclarations et les mandats en matière de sécurité publique issus des Sommets des Amériques 
AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques, approuvée à la quarante et unième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA tenue en El Salvador en juin 2011, ainsi que le Plan d’action continental y donnant suite, adopté le 2 mai 2012, 
AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la tenue en 2014 de la Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée en vertu de la résolution AG/RES. 2809 (XLIII-O/13), 
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les dispositions de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles représentent une avancée importante sur le plan des efforts consentis à l’échelle internationale pour lutter contre les activités délictueuses qui portent atteinte à la sécurité publique, 
RÉITÉRANT que la sécurité publique constitue un devoir et une obligation exclusive de l’État et a pour but de protéger les droits des personnes, 
RECONNAISSANT que les menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et de portée multidimensionnelle, et que par conséquent la coopération internationale est un élément essentiel pour y faire face, 
TENANT COMPTE que cette coopération internationale doit favoriser une assistance technique élargie entre les États membres et être fondée sur une coordination efficace entre les différentes organisations internationales, régionales et sous-régionales, 
RECONNAISSANT les capacités de coopération technique des organismes internationaux et régionaux qui réalisent des programmes ou des projets, selon le cas, dans le domaine de la sécurité citoyenne, lesquels peuvent servir pour le renforcement institutionnel des États aux fins de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, 
RÉAFFIRMANT que l’échange d’information entre les institutions de sécurité publique des États est essentiel pour ce qui est de renforcer la coopération internationale dans le but de prévenir et combattre les activités délictueuses et pour mener des enquêtes sur celles-ci, lesquelles activités posent une menace pour la sécurité publique, et que le processus d’obtention de données et d’informations doit se conformer aux dispositions du droit interne et des conventions internationales et qu’il doit pleinement respecter les droits de la personne, 
SOULIGNANT que les observatoires de la criminalité et de la violence contribuent aux connaissances sur les activités délictueuses et qu’ils permettent d’améliorer nos efforts en matière d’élaboration de politiques ciblées en matière de prévention et de lutte contre la criminalité, la violence et l’insécurité, 
RECONNAISSANT que l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales entre les États membres contribuent au renforcement des capacités de ces derniers pour la prévention de la violence et la lutte contre la criminalité transnationale organisée, laquelle porte atteinte à la sécurité publique du Continent américain, 
TENANT COMPTE du fait que la coopération internationale en matière judiciaire est un mécanisme essentiel pour les enquêtes efficaces et les mises en accusation, conformément à la législation nationale, des auteurs de délits qui portent atteinte à la sécurité publique des États, 
Adoptons les recommandations suivantes pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique : 

1. Renforcer les activités de coopération, de coordination et d’entraide technique entre les institutions chargées de la sécurité publique des États membres pour un développement continu des capacités de nos États à réagir efficacement en matière de lutte contre la criminalité, la violence et l’insécurité. 

2. Continuer de renforcer le développement des mécanismes régionaux et bilatéraux d’échange d’information opérationnelle ou de renseignement, selon le cas, pour la prévention et l’investigation, en conformité avec la législation interne, de la criminalité transnationale organisée et de l’insécurité qui touchent le Continent américain. 

3. Continuer à renforcer la coopération judiciaire de sorte que les États membres, en conformité avec la législation interne et les conventions internationales établies, soient en mesure d’apporter une réponse efficace sur le plan juridique à la perpétration, l’exécution, la planification, la préparation ou le financement d’actes délictueux qui portent atteinte à la sécurité publique. 

4. Exhorter les États parties à la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale et à son protocole facultatif à continuer d’en appliquer les dispositions ; et encourager les États qui ne sont pas encore parties à ces instruments interaméricains à y adhérer. 

5. Encourager les États membres à mettre à la disposition des autres pays de la région leurs données d’expériences et leurs pratiques optimales ainsi que leur offre de formation et d’aide technique en matière de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, de sorte à améliorer leurs capacités dans la lutte contre les diverses activités délictueuses qui menacent la sécurité publique. 

6. Encourager la création et le renforcement, selon le cas, d’observatoires de la criminalité et de la violence qui, entre autres, recueillent des informations et produisent des connaissances permettant l’élaboration et l’exécution de politiques et de plans d’opérations nationaux, sous-régionaux et régionaux pour prévenir et combattre la criminalité, la violence et l’insécurité. 

7. Impulser et consolider les initiatives et mécanismes de coopération régionale et sous-régionale en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée, de sorte à renforcer les mesures de réponse des États dans ce domaine. 

8. Encourager les États membres à favoriser la coopération bilatérale et la coopération avec des organismes multilatéraux de coopération et d’aide au développement afin de promouvoir des initiatives de programmes intégrés, incluant la sécurité, la justice et le développement, qui permettent de renforcer les efforts déployés à l’échelle nationale en matière de lutte contre la criminalité, la violence et l’insécurité. 

Suivi : 

1. Demander au Secrétariat général de l’OEA de fournir un appui technique continu aux États membres et aux organismes sous-régionaux qui en font la demande pour atteindre les buts et objectifs arrêtés dans les présentes Recommandations pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique. 

2.
Demander au Secrétariat général de créer une base de données en ligne constituée des pratiques optimales à partir des informations soumises volontairement par les États membres et incluant, entre autres, leurs réponses au premier questionnaire intitulé “Pratiques et expériences nationales de sécurité publique dans les Amériques”, et d’élaborer un catalogue des cours de formation et d’aide technique offerts par les États membres, les organisations internationales et régionales ainsi que ceux offerts par des organisations non gouvernementales, le milieu universitaire et la société civile, afin de tirer parti de l’entraide technique et du développement des capacités entre les pays de la région. 
3.
Charger le Secrétariat général de l’OEA d’informer les organisations internationales, continentales, régionales et sous-régionales compétentes au sujet des résultats de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV) et de les encourager à les examiner et, selon le besoin, à agir en conséquence. 

4.
Demander au Groupe de travail mixte des Sommets d’examiner les piliers décrits dans l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques, approuvé à la Première réunion des ministres chargés de la sécurité publique (MISPA-I) et de faire rapport au Secrétariat général de l’OEA sur les éventuels cours de formation et l’aide technique à la disposition des États membres.
5.
Établir un Groupe de travail technique subsidiaire chargé de donner suite aux présentes Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique, élire la République de Colombie à la présidence de ce groupe de travail et saluer son offre d’accueillir la réunion dudit groupe, conformément aux dispositions du Document de Port of Spain : Institutionnalisation du processus MISPA. Ce Groupe de travail, dans son domaine de compétence, aura également pour mandat d’échanger des données d’expériences nationales sur le problème mondial des drogues dans les Amériques en vertu du processus de consultations prévu au paragraphe 20 du dispositif de la Déclaration d’Antigua Guatemala : “Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques”. La présidence du Groupe de travail soumettra à la Commission sur la sécurité continentale des rapports sur les avancées réalisées dans la mise en œuvre des mandats attribués.
6.
Remercier le Gouvernement du Mexique d’avoir présidé le Groupe de travail technique subsidiaire sur la gestion de la police ; de prendre note des « Conclusions et propositions » émanées de sa Première réunion. De choisir la République du Pérou pour exercer la présidence et d’accueillir avec satisfaction son offre d’accueillir la Deuxième Réunion de ce Groupe de travail, conformément aux dispositions du « Document de Port of Spain : institutionnalisation du Processus MISPA »; de demander à ce pays de poursuivre les travaux au plus haut niveau, notamment l’examen des questions relatives à l’échange de pratiques optimales et aux possibilités de coopération plus efficace en matière de gestion de la police. La présidence du Groupe de travail soumettra à la Commission sur la sécurité continentale des rapports sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des mandats confiés.
7.
Inviter les organismes et entités du système interaméricain ainsi que d’autres organismes des Nations Unies et organismes internationaux à envisager d’apporter, dans le domaine de leurs compétences respectives, des contributions volontaires, financières ou techniques ou sous forme de ressources humaines, selon le cas, pour mettre en œuvre les présentes Recommandations.
8.
Demander au Conseil permanent de l’OEA de donner suite aux présentes Recommandations par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale.
9.
Accueillir avec satisfaction l’offre du Gouvernement du Pérou d’accueillir la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV) en 2015.

10.
Nous, les ministres responsables de la sécurité publique des Amériques et les représentants des États membres de l’OEA, remercions le Gouvernement de la République de Colombie pour avoir accueilli la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV) à Medellín (Colombie).
Le 22 novembre 2013
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